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Sommaire TC \l1 "
Introduction

Dans une série de consultations tenues au printemps de 2002 partout au pays, des représentants de l'industrie, des organismes non gouvernementaux (ONG), du milieu universitaire et de tous les ordres de gouvernement ont appuyé l'élaboration d'une Stratégie canadienne de la récupération des ressources (SCRR). La SCRR est un bon exemple de la façon dont les gouvernements peuvent promouvoir le développement durable. Les objectifs clés de la consultation étaient d'identifier :

1.  les priorités en matière de récupération des ressources partout au Canada;

2.  les obstacles à la récupération des ressources dans chacune des régions;

3.
des projets de démonstration de récupération des ressources dans les secteurs       industriel, institutionnel et de l'après-consommation.
Les principaux messages transmis par les participants sont résumés ci-dessous.
Vision
À plusieurs des réunions de consultation, les participants ont souligné l'importance de définir une vision qui orienterait l'élaboration de la stratégie. Selon certains participants, les dirigeants politiques de tous les ordres de gouvernement, y compris le Premier ministre, ont le devoir d'appuyer sans réserve les visées sur la récupération des ressources et de formuler un objectif national pour nous guider dans une action collective. 
Obstacles à une récupération optimale des ressources
Les principaux obstacles à l'augmentation de la récupération des ressources ne sont pas nécessairement de nature technique mais plutôt d'ordre économique et informationnel. Les approches réglementaires, certaines attitudes et le manque d'information constituent quant à eux des obstacles importants. Dans la plus grande partie du Canada, des économies d'échelle inadéquates et les grandes distances jusqu'aux marchés nuisent à la récupération des ressources. Il arrive souvent que des prix trop faibles freinent la récupération des ressources même quand ces obstacles n'existent pas. Comment trouver des marchés, ou comment les développer, tel fut le sujet de plusieurs discussions.
Conseils stratégiques
Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux et les administrations municipales devraient entre autres :
ä
donner l'exemple (p. ex., en adaptant leurs procédures d'achat et en allouant une certaine flexibilité au niveau des règlements);
ä
favoriser les projets offrant les plus grandes retombées économiques et environnementales;
ä
prendre des règlements convergents qui appuient la récupération des ressources plutôt que de la freiner;
ä
mettre en place une structure incitative qui met l'accent sur la récompense plutôt que sur les sanctions (« une grosse carotte et un petit bâton »);
ä
éviter de verser au compte des recettes générales les recettes tirées des systèmes de consignation et de remboursement;
ä
établir des critères de financement qui tiennent compte des disparités régionales, particulièrement dans le cas des petites communautés et tout spécialement celles du Nord;
ä
uniformiser les règles du jeu pour les matériaux recyclés et les matériaux vierges, p. ex., les normes pour les produits et les règlements;
ä
appliquer la méthode du coût complet au cycle de vie et à la mise au rebut du produit;
ä
contribuer au développement des marchés et appuyer leur stabilité.
L'industrie a la responsabilité de tenir compte de l'environnement à toutes les étapes du cycle de vie de ses produits, depuis leur conception et fabrication jusqu'à leur utilisation et mise au rebut. Elle a aussi la responsabilité d'informer le consommateur des répercussions de l'utilisation de ses produits et de leur mise au rebut.
Projets
Plus de 160 projets de récupération des ressources pourraient être réalisés au pays. Les soumissions reçues allaient de projets clairement définis qui étaient assortis de budgets et des coordonnées des partenaires financiers à de simples concepts qui nécessitaient d'être élaborés afin qu'il soit possible d'en connaître la portée, le budget et les partenaires.  
Les projets ont été mis en tableaux au moment de leur réception et présentés dans les rapports des diverses réunions. Ils ont révélé la nature et l'ampleur des initiatives de récupération des ressources qu'il faut lancer sur le territoire canadien. Un résumé de ces projets est présenté dans le tableau ci-dessous. Les projets sont groupés par secteurs (l'après-consommation, l'institutionnel, l'industriel et le transsectoriel). Une estimation du coût des projets a été fournie par les promoteurs de ces derniers à raison d'environ 40 % des projets identifiés et ces estimations ont été additionnées dans le tableau.

Trans-

sectoriel
Après- consom-mation


Institutionnel


Industriel


Tous les projets


Nombre de projets identifiés par les participants

61


46


19


42


168


Nombre de projets pour lesquels des fiches d'identification ont été soumises

18


15


3


16


52


Nombre de projets pour lesquels les participants ont fourni une estimation du coût

22


19


5


19


65


Somme des estimations du coût fournies par les participants 

54

millions de dollars

152

millions de dollars

22

millions de dollars

80

millions de dollars


307

millions de dollars


Les demandes de financement à la SCRR allaient de 5 à 20 % du coût total dans le cas de plusieurs projets importants et bien définis jusqu'à 50 % du coût total dans le cas des petits projets ou des projets moins bien définis.
Les projets suggérés concernaient les besoins en politique, en règlements et en éducation, l'infrastructure pour le réseautage et les centres de séparation ainsi que les démonstrations de technologies visant à vérifier la faisabilité économique et technique.
Pour qu'un projet de récupération des ressources soit choisi, il devrait :
ä
respecter les contraintes en matière de commerce et d'investissement;
ä

s'attaquer à la question de l'efficacité énergétique et des matériaux;
ä

améliorer la valeur des sous-produits;
ä

comporter un certain potentiel en matière de sensibilisation et d'éducation;
ä

favoriser la formation de partenariats entre les parties intéressées;
ä

tenir compte des préoccupations locales;
ä

s'attaquer aux préoccupations importantes dans les domaines de l'environnement, de la santé et de la sécurité;
ä

offrir de la technologie permettant de répondre à la problématique.
Conclusions et recommandations

ä
L'enthousiasme démontré lors des sept consultations a confirmé la nécessité absolue d'une SCRR qui tiendrait compte à la fois des besoins pancanadiens et des besoins régionaux. À l'heure actuelle, aucun programme fédéral ne s'occupe de la récupération des ressources. De nombreuses possibilités de préserver des ressources naturelles et de réduire le rejet de polluants dans l'environnement, notamment les émissions de gaz à effet de serre, ne sont pas exploitées.
ä
Une SCRR nécessiterait une direction forte et un engagement ferme de la part de tous les secteurs. Le public est relativement conscient de la nécessité d'accroître la récupération des ressources et de réduire l'utilisation des décharges, mais il ne sait pas vraiment comment cela pourrait être réalisé. Tous les ordres de gouvernement, l'industrie, les ONG, etc. peuvent faire preuve de leadership dans ce domaine. Le gouvernement fédéral a un rôle important à jouer, soit faciliter l'implantation de projets dans tous les secteurs : l'après-consommation, l'institutionnel, l'industriel et le transsectoriel. Le gouvernement fédéral possède un réseau de bureaux régionaux qui peuvent aider à identifier des partenaires locaux et à travailler avec eux pour implanter la SCRR partout au pays.
ä
Sans une vision forte et sans persévérance, la SCRR ne nous permettra pas de rattraper les autres pays qui améliorent l'utilisation de leurs ressources et leur compétitivité en exécutant des stratégies de récupération des ressources. Il a été noté au cours de deux ou trois réunions que le Canada a pris beaucoup de retard en développement durable et comme chef de file mondial dans le domaine de l'environnement depuis le Sommet de Rio en 1992. La SCRR pourrait aider le Canada à rattraper le temps perdu, mais il faudrait en coordonner la mise en oeuvre avec les initiatives des provinces, des territoires et des municipalités.
ä
Pour être efficace, la SCRR ne doit pas répondre uniquement au besoin de démontrer des technologies nouvelles et novatrices, mais aussi au besoin d'adopter des règlements et des règles fiscales qui favorisent la récupération des ressources.
ä
Il ne faudrait pas que le gouvernement essaie de réinventer la roue quand des solutions qui se sont avérées efficaces ailleurs paraissent appropriées. Mais les Canadiens et les Canadiennes ne sont pas toujours en mesure de profiter des expériences du passé, qu'elles aient eu lieu ici ou à l'étranger, parce qu'ils n'ont pas sous la main l'information nécessaire.
ä
Il importe de mettre en place et de maintenir des infrastructures permettant l'échange de renseignements et le réseautage, et, dans les régions éloignées, des infrastructures matérielles pour la collecte et le transport des matériaux de récupération.
ä
Les critères de financement des initiatives de récupération des ressources doivent tenir compte à la fois des besoins des communautés éloignées et rurales et des besoins des zones densément peuplées.
ä
Il est essentiel d'exécuter des programmes permanents d'éducation et de sensibilisation à l'égard de la récupération des ressources et d'adapter ces programmes à la clientèle visée. L'importance de tels programmes a été soulignée à toutes les réunions de consultation.
ä
Le succès d'une SCRR dépendra de la coopération et de l'engagement de tous les secteurs de la société, de tous les ordres de gouvernement, de l'industrie, des institutions, des ONG et des individus. L'industrie aura un rôle particulièrement important à jouer : elle devra faire preuve de leadership en assurant l'intendance de ses produits et en adoptant les principes de la conception écologique.
Prochaines étapes
Ce rapport et les rapports des diverses réunions de consultation sont disponibles au site Web de RNCan (www.recyclage.rncan.gc.ca) et au site Web de Hatch (http://www.hatch.ca/Sustainable%20Development/Projects/CRRS-NRCan-2002.htm).
RNCan se propose de monter au cours des six prochains mois un dossier commercial basé sur les commentaires émis par les parties intéressées lors du processus de consultation, en vue du financement de la récupération des ressources.
Le processus de consultation représente un premier pas vers une meilleure compréhension des enjeux régionaux. RNCan continuera à travailler en collaboration avec les experts de partout au Canada en vue de faire valoir le bien-fondé d'une récupération durable des ressources au pays.
1.
Introduction TC \l1 "
Au printemps 2002, RNCan a présidé une série de réunions de consultation sur l'élaboration d'une SCRR. Des représentants de l'industrie, des ONG, du milieu universitaire et de tous les ordres de gouvernement ont participé à ces réunions, qui ont eu lieu dans sept villes du pays (Vancouver, Yellowknife, Edmonton, Toronto, Halifax, Montréal et Iqaluit). Le personnel de Hatch et de Stratos a apporté son soutien à ces consultations au nom de RNCan.
1.1
Objectifs TC \l2 "
Les objectifs de la consultation étaient d'identifier :
1.
les priorités en matière de récupération des ressources dans les communautés urbaines et rurales1 partout au Canada;
2.
les priorités en matière de récupération des ressources dans le Nord du Canada;
3.
les obstacles à la récupération des ressources dans chacune des régions;
4.
des projets de démonstration de la récupération des ressources dans les secteurs industriel, institutionnel et de l'après-consommation qui pourraient être mis en oeuvre;
5.
les niveaux de financement estimatifs des projets et des partenaires de cofinancement.
1.2
Portée TC \l2 "
Les réunions de consultation, qui duraient toute une journée, portaient sur la problématique de la récupération des ressources tout au long du cycle de vie du produit (y compris la conception écologique et l'analyse du cycle de vie), la problématique environnementale reliée à la récupération et au recyclage, les synergies relatives aux sous-produits industriels, la façon d'accroître la réutilisation des produits et de prolonger leur vie, les moyens de valoriser les sous-produits et la manière de réduire la production de déchets et la consommation d'énergie afin de diminuer grandement les émissions de gaz à effet de serre. Une SCRR apportera un complément et un supplément aux nombreuses initiatives déjà en cours dans les communautés, les provinces et les territoires partout au Canada. Parce qu'une SCRR intégrera les préoccupations économiques, environnementales et sociales ainsi que les inquiétudes en matière de gouvernance, elle constituera un bon exemple de la façon dont les gouvernements peuvent favoriser le développement durable. Les participants aux consultations ont discuté des priorités et des obstacles touchant la récupération des ressources et fait des suggestions quant à la conduite des différentes parties intéressées dans le contexte de l'augmentation de la récupération des ressources. Ils ont ensuite recommandé des projets qui pourraient démontrer ou faciliter la récupération des ressources. Les projets ont été mis en tableaux au moment de 

_____________________________________

1 
RNCan transmettra les suggestions relatives à la récupération des sous-produits agricoles à Agriculture et Agroalimentaire Canada.

leur réception et présentés dans les rapports des diverses réunions de consultation. Ils ont révélé la nature et l'ampleur des initiatives de récupération des ressources qu'il faut lancer sur le territoire canadien. Une invitation officielle à soumettre des projets et l'évaluation de ces derniers suivraient l'approbation de la SCRR et le déblocage des fonds nécessaires au cofinancement des projets (voir la section 7 – Prochaines étapes).

1.3
Présent rapport TC \l2 "
Ce rapport contient les principaux points soulevés lors des sept réunions de consultation et des recommandations destinées à favoriser le développement durable et la récupération des ressources dans toutes les régions du Canada. Plusieurs thèmes communs et des intérêts particuliers à certaines régions comme le Nord ont été identifiés lors de toutes les consultations. Le document d'information et les rapports des sept réunions de consultation renferment l'information pour les diverses régions. 
Parce que certaines provinces et le Yukon n'étaient pas aussi fortement représentés que les autres administrations lors des réunions, ce rapport pourrait ne pas refléter tous les points de vue régionaux.
2.

Vision
À certaines réunions, notamment celle de Vancouver, les participants ont souligné l'importance de définir une vision qui orienterait l'élaboration de la stratégie. Ces participants se sont entendus sur le fait que cette vision devrait être celle de l'implantation d'une approche intégrée pour en arriver à zéro déchet ou 100 % de produits (un but déjà adopté dans les municipalités de Nanaimo, Cowichan Valley et Kootenay).
Selon certains participants, les leaders politiques de tous les ordres de gouvernement, y compris le Premier ministre, ont le devoir d'appuyer fermement la récupération des ressources et de formuler un objectif national pour nous guider dans une action collective. D'autres participants ont cependant noté que l'expression « zéro déchet » n'a pas la même signification pour tout le monde et que le zéro déchet ne devrait pas être adopté en tant qu'objectif national avant d'être examiné en profondeur et bien défini. L'inclusion de l'écologie industrielle, qui est similaire à la synergie des sous-produits, a aussi été soulevée lors de plusieurs consultations et devrait faire partie de cette vision.
Un participant à l'une des réunions de consultation a dit : « il faut commencer à considérer les matériaux recyclés comme étant les principales charges d'alimentation de l'industrie, et les produits vierges comme des matériaux d'appoint, plutôt que le contraire ».
3.
Considérations stratégiques et rôle des parties intéressées TC \l1 "
Voici quelques-unes des grandes questions stratégiques sur lesquelles il faudrait se pencher dans le cadre de l'élaboration de la stratégie : 
ä
Quels produits la société devrait-elle essayer de récupérer? Quels sont les produits prioritaires?
ä
Quel est le rôle des gouvernements? Des producteurs? Des consommateurs?
ä
Quelle est la meilleure combinaison d'approches réglementaires (p. ex., des règlements sur le contenu recyclé obligatoire), fiscales et volontaires (p. ex., des programmes d'intendance de l'industrie)?
ä
Est-ce que l'harmonisation des approches à travers le Canada est nécessaire ou même possible?
ä
Quelle importance devrait-on accorder à la réduction de la production de déchets dans le cadre de la conception écologique d'un produit?
3.1
Rôle des parties intéressées TC \l2 "
Les participants ont identifié le rôle que devraient jouer les gouvernements, l'industrie, les institutions et les ONG dans la valorisation de la récupération des ressources. Les rapports des sept réunions de consultation renferment une compilation de ces différents rôles. Selon les participants, il faudrait mettre en oeuvre des initiatives de récupération des ressources dans les domaines mentionnés ci-après.
ä
Leadership.  Tous les secteurs de la société peuvent contribuer en servant de modèles.  Les individus, les ONG, l'industrie et les gouvernements peuvent faire preuve d'initiative dans leurs foyers, leurs communautés et au travail par les choix qu'ils font lorsqu'ils se procurent des produits et des services et par la façon dont ils utilisent les sous-produits.  Les organismes de recyclage peuvent jouer un rôle important en faisant connaître les bonnes pratiques, en facilitant l'échange de renseignements et en coordonnant des activités de récupération exécutées par diverses parties.
ä
Technologie, éducation et sensibilisation.  Plusieurs suggestions ont été faites pour améliorer la mise au point de la technologie, et la compilation, la diffusion et l'échange d'informations entre les secteurs. La nécessité de faire l'éducation du public en général et particulièrement celle des enfants à l'école a été signalée dans toutes les réunions de consultation. Enfin, il a été suggéré à maintes reprises de créer un Centre d'excellence en récupération des ressources et en recyclage.
ä
Incitatifs économiques.  Plusieurs suggestions ont été faites en vue de réduire l'iniquité des prix entre les matériaux primaires et secondaires, notamment la mise en place de mesures économiques favorisant la récupération des ressources comme des ristournes et des dégrèvements fiscaux, l'établissement du financement privilégié, l'augmentation des frais pour la mise au rebut des sous-produits une fois que les limites établies sont dépassées et l'adoption de la comptabilisation du coût complet pour les décharges. Dans le cas des grands producteurs, les gouvernements devraient avec recours plus souvent à la persuasion morale et à des combinaisons d'incitatifs.
ä
Modification des comportements.  Plusieurs participants ont noté qu'il devrait être plus facile de recycler que d'enfouir. Des contenants pour les sous-produits devraient être facilement accessibles, p. ex., à chaque étage des immeubles d'appartements. Personne ne devrait devoir se rendre à des endroits difficiles d'accès uniquement pour pouvoir se départir de sous-produits. Les manufacturiers et les vendeurs devraient assumer volontairement la responsabilité de la reprise des produits et des emballages, et des systèmes de consignation et de remboursement devraient être établis pour les produits et leurs emballages. Des incitatifs au transport devraient être mis en place pour favoriser l'évacuation des sous-produits des régions éloignées. Les gouvernements et l'industrie ne devraient imprimer les rapports et les manuels que sur demande. L'utilisation des matériaux recyclés pourrait être facilitée par la coordination de l'obtention des approbations des diverses agences.
ä
Politiques et règlements.  Les politiques et les règlements qui devraient faciliter la récupération des ressources ont suscité de nombreuses discussions. Il en est ressorti entre autres qu'il faudrait élaborer ou réviser les politiques et les règlements de manière à favoriser la récupération des ressources plutôt qu'à l'entraver; que les règlements et les définitions devraient être complémentaires (au niveau national et international); qu'il faudrait faciliter le recyclage plutôt que de l'empêcher, en interdisant l'entrée des décharges à certains matériaux, p. ex., le carton. 
3.2
Rôle des municipalités TC \l2 "
Alors que les municipalités sont les principaux gestionnaires des ordures ménagères, leurs ressources financières sont limitées tout comme leur capacité d'instaurer des politiques pour réduire la production de déchets à la source (p. ex., l'emballage). Les municipalités doivent participer davantage à l'élaboration des politiques fédérales et provinciales sur la récupération des ressources puisque celles-ci peuvent les toucher directement. Par exemple, la décision d'introduire un scénario de consignation et de remboursement pour les canettes de boisson en aluminium auparavant recyclées peut leur enlever un des éléments ayant le plus de valeur dans la masse des déchets et changer l'aspect économique des projets municipaux de récupération des ressources. Dans plusieurs collectivités, les canettes de boisson en aluminium aident le programme « boîte bleue » ou « boîte verte ». Le détournement de ces canettes à la suite de l'introduction d'un scénario de consignation et de remboursement aurait donc des répercussions financières.  
Le Fonds d'habilitation municipal vert instauré par le gouvernement fédéral en avril 2000 vise à stimuler les investissements dans des projets d'infrastructures municipales novatrices ou dans des procédures permettant d'améliorer le rendement environnemental des municipalités canadiennes. Jusqu'à maintenant, ce fonds a été peu utilisé pour la récupération des ressources (voir le site Web de la Fédération canadienne des municipalités (FCM) : www.fcm.ca). La FCM a participé activement à la plupart des consultations, et elle est un partenaire naturel pour les projets de démonstration.
3.3
Conseils stratégiques aux gouvernements TC \l2 "
Les conseils à l'intention des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux et des administrations municipales comprennent notamment ce qui suit. 
ä
Les gouvernements devraient donner l'exemple. Ainsi, ils pourraient utiliser leurs politiques d'approvisionnement pour favoriser la récupération des ressources. Grâce à leur important pouvoir d'achat, les gouvernements peuvent créer des économies d'échelle qui peuvent faire baisser les coûts de la récupération des ressources. Mais un tel « verdissement » des politiques d'approvisionnement se heurterait à divers obstacles, entre autres, une hausse des coûts dans certains cas (ce qui est capital à une époque de budgets limités); un manque de sensibilisation; un souci de compétitivité là où il ne pourrait y avoir qu'un seul fournisseur; un compromis entre favoriser d'une part le contenu local et d'autre part la récupération des ressources.
ä
Les gouvernements devront choisir avec soin leurs instruments de promotion de la récupération des ressources puisque ces choix pourront avoir des répercussions sur les coûts et les avantages environnementaux. Par exemple, les gouvernements devraient-ils faire la promotion d'un scénario de consignation et de remboursement pour les appareils électroniques ou devraient-ils favoriser la mise en place de points de collecte centraux? De tels choix devraient être faits en respectant la hiérarchie récupération-réutilisation-recyclage.
ä
Les gouvernements devraient appuyer l'éclosion d'une tendance sur le marché qui consisterait à louer des services plutôt qu'à acheter des biens (p. ex., louer un tapis plutôt que de l'acheter; acheter du « confort » d'un service public plutôt que de l'électricité; louer un ordinateur plutôt que de l'acheter). Une telle tendance permettrait de renforcer la responsabilité des fabricants envers leurs produits et favoriserait la réduction de l'utilisation des matériaux et de l'énergie dans l'économie.
ä
L'éducation du public est essentielle et elle doit être bien ciblée et continuelle. Des « programmes ponctuels » peuvent se traduire par une prise de conscience à court terme, mais ils ne seront pas efficaces longtemps.
ä
Les programmes de récupération des ressources devraient comporter des incitatifs pour motiver les utilisateurs des ressources. Alors que les incitatifs économiques sont probablement les plus puissants, certains autres (p. ex., la pression sociale) peuvent aussi être efficaces. L'éducation du public et des solutions de rechange désagréables (p. ex., l'ouverture d'un nouveau site d'enfouissement si les taux de recyclage n'augmentent pas) peuvent aussi servir d'incitatifs. Finalement, le consommateur doit saisir la nécessité de récupérer les ressources. Il faudra, et c'est là le défi, offrir des avantages tangibles au consommateur qui utilise des produits recyclés ou réutilisés.
ä
Si les gouvernements doivent imposer des frais d'utilisation ou des systèmes de consignation et de remboursement pour promouvoir la récupération des ressources, il est très important qu'ils n'utilisent pas ces frais et systèmes comme une simple source supplémentaire de recettes. Ils devront dépenser à des fins connexes les recettes recueillies dans le cadre de la récupération des ressources. De plus, la gestion du système dans son ensemble devrait être laissée à d'autres secteurs comme cela se fait, par exemple, en Alberta, où le système est géré par l'industrie.
ä
Les incitatifs ne sauraient à eux seuls suffire. De nombreux cas nécessitent la prise de règlements pour uniformiser les règles du jeu (au Canada aussi bien qu'à l'étranger) et pour réaliser des gains sur le plan environnemental. Changer l'attrait relatif de certaines solutions de rechange pourrait aussi être efficace (p. ex., l'instauration de droits à payer pour la mise en décharge, l'interdiction d'enfouir certains matériaux dans les décharges ou la modification de normes sur les produits) tout comme pourrait l'être l'éducation, et aussi le partage du fardeau entre les différents intervenants le long de la chaîne de production.  
ä
Il arrive souvent que les obstacles à l'augmentation de la récupération des ressources ne relèvent pas de la technologie mais bien de l'économie, des attitudes ou du manque d'infrastructures. Le gouvernement ne devrait pas se sentir obligé d'innover lorsque des solutions qui se sont avérées efficaces ailleurs paraissent appropriées, surtout s'il s'agit de communautés éloignées.
ä
En établissant les critères pour les programmes de financement, le gouvernement fédéral doit prendre soin de ne pas 1) exclure par inadvertance des projets provenant d'endroits éloignés comme le Nord, en décidant par exemple d'allouer le financement en fonction du nombre d'habitants, ou 2) mettre de côté des technologies qui ont déjà fait leurs preuves ailleurs (notamment à l'étranger).
ä
En plusieurs endroits, en particulier dans le Nord, les initiatives de récupération des ressources dépendent fortement des bénévoles et des organismes bénévoles. Ces initiatives échouent fréquemment à cause du manque de fonds et de « l'épuisement » des bénévoles. Un mécanisme doit être mis en place pour soutenir de telles initiatives communautaires.
ä
Un fonds pour la récupération des  ressources devrait être créé en vue du financement ou du cofinancement d'initiatives ayant besoin de fonds de démarrage pour être démontrées ou de fonds supplémentaires pour être implantées.
Résumé des conseils stratégiques aux gouvernements TC \l3 "
Les gouvernements devraient :
•
donner l'exemple (p. ex., en adaptant leurs procédures d'achat et en allouant une certaine flexibilité au niveau des règlements);
•
contribuer au développement des marchés et appuyer leur stabilité;
•
favoriser les projets offrant les plus grands avantages économiques et environnementaux; 
•
prendre des règlements convergents qui appuient la récupération des ressources plutôt que de la freiner;
•
mettre en place une structure incitative qui met l'accent sur la récompense plutôt que sur les sanctions (« une grosse carotte et un petit bâton »);
•
sensibiliser davantage le public (Les 3R sont l'éducation, l'éducation, l'éducation!);
•
éviter de verser au compte des recettes générales les recettes tirées des systèmes de consignation et de remboursement;
•
établir des critères de financement qui tiennent compte des disparités régionales, particulièrement dans le cas des petites communautés et tout spécialement celles du Nord;
•
uniformiser les règles du jeu pour les matériaux recyclés et les matériaux vierges, p. ex., les normes pour les produits et les règlements;
•
appliquer la méthode du coût complet au cycle de vie et à la mise au rebut du produit. 




3.4
Conseils stratégiques à l'industrie TC \l2 "
L'industrie a la responsabilité de tenir compte de l'environnement à toutes les étapes du cycle de vie de ses produits, depuis leur conception et fabrication jusqu'à leur utilisation et mise au rebut. Elle a aussi la responsabilité d'informer le consommateur des répercussions de l'utilisation de ses produits et de leur mise au rebut. Voici les conseils à l'intention de l'industrie :
ä
L'industrie devrait s'inspirer des principes de la conception écologique au moment de choisir ses matériaux et de fabriquer ses produits. Elle devrait aussi donner de la durabilité à ses produits et les rendre faciles à démonter et à réutiliser.
ä
Les programmes de reprise des produits et des emballages devraient tomber sous la responsabilité des manufacturiers, des distributeurs et des détaillants. L'industrie devrait quant à elle avoir la responsabilité de récupérer les ressources ou de les mettre au rebut.
ä
L'industrie devrait informer le consommateur des répercussions de l'utilisation et de la mise au rebut de ses produits avant qu'il en fasse l'achat.
ä
L'industrie devrait examiner la possibilité de former des partenariats avec les communautés et les gouvernements afin d'implanter des initiatives de récupération des ressources car, à Yellowknife par exemple, une industrie locale est à la recherche d'un organisme qui viendrait ramasser ses canettes de boisson et son papier.
4.


Obstacles à l'augmentation de la récupération des ressources
Les principaux obstacles à l'augmentation de la récupération des ressources ne sont pas tellement de nature technique; ils sont plutôt d'ordre économique et informationnel. Les approches réglementaires et les perceptions erronées constituent quant à elles des obstacles importants. Dans une grande partie du Canada, des économies d'échelle inadéquates et de longues distances jusqu'aux marchés empêchent la récupération des ressources. Il arrive souvent que des prix trop faibles freinent la récupération des ressources même quand ces obstacles n'existent pas. Comment trouver des marchés, ou comment les développer, tel fut le sujet de plusieurs discussions.
Des obstacles existent partout au pays. Ils relèvent des attitudes, des facteurs économiques, de la réglementation et du manque d'information.
4.1
Attitudes TC \l2 "
ä
Bon nombre de consommateurs doutent de la qualité des matériaux qui sont recyclés et de la qualité des produits qui contiennent des matériaux recyclés. Il a été suggéré que les produits provenant de ressources recyclées ne soient pas étiquetés comme étant « recyclés », étant donné la perception négative qu'engendrent les produits recyclés. Il a aussi été suggéré que les normes sur les produits soient revues pour s'assurer que l'utilisation des matériaux recyclés soit favorisée plutôt que freinée.
ä
De nombreux groupes de consommateurs et groupes de l'industrie ne voient toujours pas l'importance de la récupération des ressources et s'opposent aux initiatives visant à la populariser (p. ex., les poursuites intentées par les fabricants de boissons pour empêcher la Nouvelle-Écosse d'implanter un système de consignation et de remboursement pour les canettes de boissons gazeuses en aluminium). Le syndrome « pas dans ma cour » peut aussi entraver la réalisation de certains projets de récupération des ressources, p. ex., la récupération par la pyrolyse ou l'incinération.
ä
Le confort que procure le statu quo peut, lui aussi, freiner la récupération des ressources. Qu'on pense, par exemple, aux organismes qui croient qu'ils font déjà tout ce qu'ils peuvent faire. Ces organismes n'allouent pas de ressources au réseautage intersectoriel qui permettrait d'identifier les synergies et d'en tirer parti.  
ä
Le public et les élus sont quelque peu réticents à appuyer la récupération des ressources parce qu'ils pensent que le recyclage est plus onéreux que les solutions de rechange.
ä
Le consommateur reste en général indifférent à la récupération des ressources et au recyclage des produits.
ä
Paradoxalement, la commodité de nombreux programmes de recyclage peut empêcher le changement d'attitude qui doit s'installer à long terme pour que les gens réduisent leur consommation.
4.2
Facteurs économiques TC \l2 "
ä
Dans les régions relativement peu peuplées comme les provinces de l'Atlantique, les Territoires et la partie septentrionale de la plupart des provinces, les marchés sont souvent éloignés et le coût du transport des matières récupérées (p. ex., le verre) peut être élevé. Les régions ayant de faibles densités de population ne peuvent pas générer suffisamment de déchets pour réaliser des économies d'échelle dans le cadre de la récupération des ressources. (Une exception quant au coût du transport pour les régions éloignées est le Nunavut, où les sous-produits sont utilisés comme ballasts dans les avions lors des vols de retour vers le sud.) Dans le Nord, de nombreuses communautés ne sont accessibles que par avion tout au long de l'année et des communautés ne sont accessibles que par bateau en été, et l'été y est bref, et par pont de glace en hiver. Il faut donc que ces communautés disposent d'une infrastructure pour l'entreposage sécuritaire des sous-produits jusqu'à ce qu'ils puissent être transportés vers les marchés du Sud.
ä
La nature cyclique de nombreux débouchés pour les ressources récupérées est un obstacle important dans la mise en place de programmes de recyclage. Un des obstacles à l'augmentation de la récupération des ressources réside dans le fait que la fourniture de matériaux récupérés (p. ex., les vieux papiers) est souvent indépendante des conditions du marché. Alors, lorsque la demande chute, le marché devient encombré et les prix baissent. Par contre, les producteurs de matériaux vierges (p. ex., la pâte de bois) peuvent réduire la production lorsque la demande chute et ainsi atténuer la fluctuation des prix.
ä
Dans une économie aussi dépendante du commerce que celle du Canada, il est difficile d'imposer des coûts sur le cycle de vie des produits ou d'insister sur l'application de certaines normes de conception (p. ex., des normes axées sur l'environnement), même lorsque cela serait justifié du point de vue du développement durable. Les marchés sont régionaux et parfois même mondiaux. Les gouvernements locaux ont très peu d'emprise sur eux.
ä
Il est difficile pour de petites administrations d'imposer des repsponsabilités étendues aux fabricants quand ceux-ci se trouvent à l'extérieur de la région. L'utilité d'augmenter la responsabilité des fabricants a été soulevée lors de plusieurs consultations et une présentation sur ce sujet est jointe au rapport de la consultation de Vancouver.
ä
Les matériaux vierges sont souvent plus économiques que les matériaux recyclés car le prix des matériaux vierges n'inclut pas tous les coûts de leur impact sur l'environnement et sur la santé humaine. (Il y a quelques exceptions, comme l'acier et l'aluminium de deuxième fusion, qui sont plus économiques et qui produisent des quantités significativement plus faibles de gaz à effet de serre que les produits de première fusion.) De plus, notre système économique inclut des incitatifs qui s'opposent, parfois inconsciemment, à la récupération des ressources. Il en est ainsi de divers incitatifs favorisant l'extraction des ressources (p. ex., les déductions pour épuisement) et l'utilisation des ressources (p. ex., l'abaissement de la structure des tarifs par tranches dégressives). L'impact de ces incitatifs peut parfois être difficile à évaluer, mais c'est un fait qu'ils entravent la récupération des ressources. Le prix à payer au plan de l'environnement, de la santé humaine et de l'économie devrait éventuellement être internalisé en dépit de l'impact négatif que cela pourrait avoir sur certaines industries. En outre, l'augmentation du coût pour le consommateur peut occasionner des effets non désirés (p. ex., une hausse de l'abandon de détritus là où les coûts de la collecte des ordures sont imposés séparément). Entre-temps, les gouvernements doivent s'assurer que leurs régimes fiscaux ne créent pas de discrimination en faveur des produits vierges.
ä
Certains produits recyclés ou contenant des matériaux recyclés ne sont pas en demande en raison, entre autres, de leur coût ou de leur durée de vie.
ä
On manque d'infrastructures pour le recyclage, notamment à l'étape de la collecte et du stockage. Les gouvernements désireux de promouvoir la récupération des ressources font face à la problématique de l'œuf et de la poule : devraient-ils s'occuper d'abord de l'infrastructure ou de la charge d'alimentation? Dans le Canada atlantique, les secteurs ruraux et le Nord, la problématique consiste souvent à adapter la technologie prouvée aux conditions locales.
ä
Les droits à payer pour la mise en décharge sont peu élevés. Gérer ces droits dans un environnement compétitif n'est pas une mince tâche. Au dépotoir de la ville de Yellowknife, il n'existe pas de restrictions pour les matériaux non dangereux. De plus, l'accès à ce dépotoir est gratuit (aucun droit à payer pour la mise en décharge). La population est donc peu encline à recycler ou à réduire la quantité de matériaux facilement recyclables (p. ex., le carton) qu'elle dépose au dépotoir. 
ä
Les faibles coûts de l'énergie constituent un autre facteur. Étant donné les prix relativement bas de l'électricité au Canada (sauf dans les endroits éloignés), l'énergie provenant de sous-produits peut difficilement concurrencer l'électricité.
ä
Parmi les autres obstacles de nature économique, notons :
â
la pénurie de financement pour implanter localement les projets et les technologies et le manque de technologies disponibles localement (p. ex., les technologies de séparation);
â
l'hésitation des institutions financières à investir dans les technologies de l'environnement et du recyclage à cause des risques environnementaux et économiques supposés;
â
la question de la responsabilité qui contre l'établissement de zones de récupération dans les dépotoirs municipaux (Yellowknife possède une zone de récupération, mais Iqaluit a fait face à un problème de responsabilité et n'en a pas établi);
â
le fait que l'augmentation des ventes par Internet représente un défi pour les programmes d'intendance locaux;
â
le manque de compétences en marketing des entreprises de récupération des ressources;
â
les coûts de démarrage des projets de récupération des ressources;
â
le fait que les débouchés pour les produits recyclés sont en général des marchés à créneaux;
â
le manque de ressources financières pour faciliter, et coordonner entre les différentes organisations, l'identification des synergies aux fins de la récupération des ressources.
Les participants sont d'accord sur le fait qu'il est important d'harnacher les forces du marché pour promouvoir la récupération des ressources, mais un changement dans les prix ne sera pas une solution universelle.
4.3
Réglementation TC \l2 "
ä
Certains règlements (p. ex., l'interdiction d'utiliser des matériaux recyclés dans le code du bâtiment; les règlements concernant les matériaux dangereux) sont des obstacles à la réutilisation et au recyclage.
ä
Les gouvernements n'appliquent pas leurs politiques de recyclage et d'approvisionnement vert à cause d'un manque d'infrastructures.
ä
Les règlements sur la sécurité et l'environnement empêchent parfois le recyclage en stipulant que seuls des produits neufs peuvent être utilisés. 
ä
Les municipalités ne sont pas nécessairement soumises aux règlements rigoureux imposés à l'industrie ou à l'application de ces règlements telle qu'elle a cours dans l'industrie.  
ä
La définition des mots recyclé, déchet, sous-produit, coproduit, etc. varie selon les règlements. 
4.4
Information TC \l2 "
ä
On manque d'information de base pour établir des politiques à tous les niveaux : quelles sont les sources de matériaux? Qui sont les producteurs? Où sont les consommateurs? Quels sont les programmes qui existent présentement? À quel point sont-ils efficaces? Quelle est la réglementation gouvernementale? À ce manque d'information s'ajoute un manque de communication et de circulation de l'information entre les différents secteurs commerciaux. Les gouvernements devraient contribuer à une cartographie des ressources recyclées qui s'inspirerait de la cartographie des ressources naturelles faite par la Commission géologique du Canada (voir http://www.nrcan.gc.ca/gsc/index_f.html).  
ä
Plusieurs participants aux consultations ont souligné le fait que l'information sur les résultats des programmes dans le secteur de la récupération des ressources est souvent difficile à trouver et que se perdent ainsi des possibilités de profiter des expériences du passé lors de la conception de nouveaux programmes. Le Canada devrait puiser dans l'expérience déjà accumulée. Pour implanter de nouvelles stratégies, il nous faut comprendre quelles ont été les approches les plus réussies dans le passé et pourquoi, quels sont les débouchés et les technologies disponibles, etc. Le besoin de créer un Centre d'excellence en récupération des ressources et en recyclage a été soulevé lors de plusieurs réunions de consultation. 
ä
Les réseaux qui pourraient faciliter l'augmentation de la récupération des ressources sont peu développés et peu connus. Le nombre d'occasions de se rencontrer est insuffisant pour les producteurs des ressources et les acheteurs et utilisateurs potentiels. Il faudrait créer un réseau de langue française aux fins du réseautage des entreprises de recyclage francophones installées au Canada.  
ä
Le fait que les principes de la récupération des ressources ne sont pas intégrés à la conception du produit entrave, ici également, l'augmentation de la récupération des ressources. Une telle intégration (p. ex, la réduction du nombre de plastiques différents utilisés dans la construction d'une automobile; un démontage facile du produit) augmenterait les occasions et améliorerait l'aspect économique de la récupération des ressources. La conception écologique, qui consiste par exemple à prolonger la vie utile des pneus ou des bardeaux d'asphalte, est un bien meilleur levier pour l'amélioration de la qualité de l'environnement que ne le sont de nombreux programmes de récupération des ressources (p. ex., combien d'utilisations devons-nous trouver pour le caoutchouc provenant des pneus usés dont nous n'aurions pas à nous préoccuper si les pneus duraient plus longtemps?).
Les autres obstacles incluent :
ä
l'impact du transport sur l'environnement;
ä
le manque de disponibilité des produits recyclés dans les magasins de détail;
ä
le besoin de relier les utilisateurs de technologies de récupération des ressources avec la communauté de la R-D;
ä
le manque de prise de décision au niveau local par les responsables de l'exploitation au Canada des compagnies multinationales.
Résumé des principaux obstacles TC \l3 "
•
Faibles densités de population, et présence de populations dans des régions éloignées – il en résulte de longues distances à parcourir et de faibles volumes à transporter qui rendent la collecte et la récupération des matériaux très onéreuses.
•
Manque de sentiment d'urgence de la part du public et du monde politique face à la récupération des ressources.
•
Perception que les produits qui contiennent des matériaux recyclés sont de plus faible qualité que ceux qui contiennent des ressources naturelles.
•
Règlements et normes sur les produits qui empêchent la récupération des ressources et l'utilisation de nouveaux procédés.
•
Manque de technologies pour la séparation des sous-produits. 
•
Éléments économiques nuisibles au recyclage.
•
Manque d'importance accordée par les organisations (d'où une absence de ressources) à un réseautage visant à trouver des synergies dans l'utilisation des sous-produits et non-obligation de justifier l'absence de recyclage dans les contrats de rendement.
•
Crainte que la récupération des ressources ou le recyclage se traduisent par des poursuites en responsabilité civile pour les organisations.


Ces critères représentent les principaux points qu'il faut étudier pour réaliser des projets conformément aux principes du développement durable.
5.
Projets
Les participants ont identifié plus de 160 projets de récupération possibles à travers le pays.  Les rapports des réunions contiennent la description de ces projets fournie par les participants. À chaque réunion de consultation, on a demandé aux participants d'examiner les questions suivantes lorsqu'ils soumettaient des projets :
ä
En quoi consiste le projet?
ä
Qui propose le projet?
ä
À quelle problématique de la récupération des ressources s'attaque-t-il?
ä
Quels sont les partenaires potentiels ou existants et ceux qui participent au financement?
ä
Quel en est le coût estimatif?
ä
À quel secteur s'adresse-t-il et quel obstacle doit-il surmonter?
Les soumissions reçues allaient de projets clairement définis avec des budgets déterminés et des partenaires de financement jusqu'à des concepts qui devaient être élaborés pour en établir la portée, le budget et les partenaires. Leurs auteurs ont eu l'occasion de fournir de plus amples informations.
Les projets suggérés concernaient les politiques, les besoins en éducation et en règlements, l'appui aux infrastructures pour le réseautage et les centres de séparation ainsi que les démonstrations de technologies permettant de vérifier la faisabilité économique et technique.  Certains projets comportaient la construction d'une usine de calibre commercial. 
Des projets ont été soumis dans tous les secteurs, soit le transsectoriel, l'après-consommation, l'institutionnel et l'industriel. De nombreux projets s'adressant à des secteurs multiples cherchaient des solutions basées sur des synergies ou des partenariats entre les secteurs. Le transsectoriel a obtenu le plus grand nombre de projets. Le deuxième segment en importance fut l'après-consommation. Ce dernier a été suivi de près par l'industriel.
Les projets identifiés par les participants sont groupés par secteurs dans le tableau 1. Une estimation du coût du projet a été fournie dans approximativement 40 % des cas. Les estimations ont été additionnées pour en arriver à un coût approximatif des projets dans chacun des secteurs. Le coût global des projets pour lesquels les participants ont fourni une estimation du coût se chiffre autour de 300 millions de dollars.  
Il faut tenir compte de ce qui suit dans l'interprétation du tableau 1.
ä
Les projets et l'estimation de leur coût sont inscrits tels qu'ils ont été reçus.
ä
Lorsque l'estimation du coût était un ordre de grandeur, la valeur la plus élevée a été utilisée dans l'addition du coût des projets.
ä
Une portion relativement petite (de 5 à 20 %) du coût doit être assumée par la SCRR dans le cas de plusieurs projets importants et bien définis, car le financement de ces projets est en général déjà en place. 
ä
Quant aux projets relativement peu définis ou d'envergure modeste, jusqu'à 50 % de leur coût doit être couvert par la SCRR (ce pourcentage est encore plus élevé dans le cas de certains projets).
ä
La portée et le calendrier des projets varient grandement. Des projets ne visent qu'une évaluation de la faisabilité alors que d'autres prennent en charge l'ingénierie et la mise en service d'une usine commerciale complète.
Tableau 1 : Résumé par secteurs des projets de récupération des ressources identifiés par les participants et estimations du coût des projets fournies par les participants

Transsec-toriel

Après- consommation

Institutionnel

Industriel

Tous les projets


Nombre de projets identifiés par les participants

61

46

19

42

168


Nombre de projets pour lesquels des fiches d'identification ont été soumises

18

15

3

16

52


Nombre de projets pour lesquels les participants ont fourni une estimation du coût

22

19

5

19

65


Somme des estimations du coût fournies par les participants

54
millions de dollars

152
millions de dollars

22
 millions de dollars

80
 millions de dollars

307
millions de dollars


5.1
Catégories des projets   TC \l2 "
Les projets soumis ont été répartis dans quatre grandes catégories.

Démonstration de la faisabilité technique et économique 

ä
Ce dont on a avant tout besoin dans de nombreuses régions du pays, c'est la mise au point et la démonstration de technologies mobiles qui sont économiquement viables à une petite échelle, surtout dans le secteur commercial et dans celui de l'après-consommation.
ä
Dans le secteur institutionnel, il faudrait envisager la construction d'installations centrales, partagées par de nombreuses municipalités, pour récupérer les ressources des ordures ménagères ou traiter ces ressources pour en faciliter la mise en marché. 
ä
Les projets de démonstration de la récupération et de l'utilisation de l'énergie découlant de l'activité dans tout secteur, y compris l'agriculture (p. ex., chauffage à distance ou chauffage de serres au moyen d'énergie générée par l'industrie).
ä
Plusieurs projets de compostage de la matière organique provenant de l'élevage du bétail, de l'après-consommation et du secteur commercial.
Collecte de l'information, éducation et sensibilisation

ä
Réseaux d'échange et de compilation de l'information pour l'étude d'exemples de récupération des ressources, instruments et matériel de référence pour tous les secteurs; réseau dédié aux matériaux de démolition (mentionné en plusieurs endroits).
ä
Cartographie des flux des ressources récupérées pour les secteurs clés.
ä
Création d'un réseau d'échange de matériaux électroniques récupérés. 
ä
Plusieurs projets d'éducation permanents visant à faire connaître au public les avantages de l'utilisation de ressources récupérées – les programmes ne doivent pas être universels, ils doivent être adaptés aux différentes régions du Canada. 
Politiques et règlements TC \l5 "
ä
Examen/révision des normes sur les produits et des règlements pour favoriser la récupération des ressources dans tous les secteurs, p. ex., les règlements sur l'importation et l'exportation de déchets dangereux, les exigences s'appliquant à l'intendance des produits.
ä
Examen/révision des politiques fiscales afin que l'utilisation de matériaux récupérés l'emporte sur l'utilisation de matériaux vierges dans tous les secteurs.
ä
Uniformité des règlements et des définitions partout au Canada et sur la scène internationale.

Appui aux infrastructures

ä
Financement d'infrastructures pour les communautés petites et éloignées, particulièrement les communautés nordiques, pour assurer la permanence des initiatives de récupération des ressources.
ä
Plusieurs projets visant les sous-produits de la démolition de bâtiments commerciaux et résidentiels et du déclassement de mines.
ä
Plusieurs projets de récupération des produits électroniques de tous les secteurs.
ä
Appui à la création de parcs éco-industriels et de synergies transsectorielles dans le domaine  des sous-produits (besoin mentionné à plusieurs réunions).
5.2
Sources importantes de sous-produits TC \l2 "
Les participants ont identifié de nombreuses sources de sous-produits dont il faudrait tenir compte dans l'élaboration d'une stratégie de la récupération des ressources :
ä
énergie récupérée des secteurs industriel, de l'après-consommation et de la production de l'électricité;
ä
fumier provenant de l'élevage du bétail;
ä
matériaux pour lesquels il existe des débouchés et qui pourraient être aisément détournés des décharges, p. ex., le papier, le carton, le plastique, le métal;
ä
matières organiques provenant des secteurs résidentiel, commercial et institutionnel qui pourraient être détournées des décharges en étant converties en énergie ou en compost;
ä
déchets dangereux provenant des sites contaminés, du secteur résidentiel et des anciennes mines et mercure présent dans les automobiles;
ä
matériaux de construction et ameublement provenant de la démolition d'immeubles et de la fermeture de mines;
ä
pneus usés;
ä
boues et solides inorganiques provenant des mines et des usines métallurgiques et de la production de l'électricité;
ä
produits électroniques dont la vie est épuisée;
ä
bois traité.
5.3
Priorités
Les participants à la consultation ont retenu les critères suivants pour le choix des projets de récupération des ressources :
ä
avantages environnementaux potentiels (p. ex., quantité de déchets récupérée, en poids ou en volume; efficacité à préserver des ressources naturelles);
ä
avantages pour la santé humaine; 
ä
paramètres de la mise en oeuvre (p. ex., temps nécessaire pour mettre en oeuvre le projet; faisabilité technique du projet; dans le cas des projets de démonstration : preuve qu'ils créeront des débouchés);
ä
facteurs économiques (p. ex., potentiel d'exportation du projet, d'exécution dans divers lieux et d'application dans plus d'un secteur; existence d'un marché pour les matériaux récupérés; identification de l'utilisation présentant la valeur la plus élevée);
ä
potentiel d'avoir une utilité sociale (p. ex., création d'emplois);
ä
preuve d'un appui de la part de l'industrie et du public (l'absence d'un tel appui ne signifie pas nécessairement que la problématique ne devrait pas être traitée);
ä
valeur publicitaire et éducative (se prête à une séance de photo – offre une bonne valeur publicitaire; est une « bonne nouvelle »);
ä
facteurs commerciaux (p. ex., satisfait aux critères en matière d'investissement);
ä
satisfaction d'un besoin local : il n'y aura pas de solution universelle au problème des déchets; aucune solution ne saurait convenir à tous les cas; les méthodes devront être adaptées aux secteurs et aux problématiques et changées au fil du temps.
Résumé des critères d'établissement des priorités TC \l1 "

Répond aux préoccupations en matière de commerce et d'investissement

Apporte des solutions aux problématiques de l'efficacité énergétique et des matériaux

Améliore la valeur du sous-produit

Possède une valeur publicitaire et éducative

Favorise la formation de partenariats entre les parties intéressées

Répond à des préoccupations locales

Traite d'importants enjeux en matière d'environnement, de santé et de sécurité 

Offre de la technologie permettant de résoudre le problème


6.
Conclusions et recommandations TC \l1 "
La récupération des ressources est une activité qui a cours dans presque toutes les régions du Canada. Plusieurs provinces ont établi des politiques, des programmes et des organisations pour promouvoir cette activité. Mais les mesures faciles ont déjà été prises. Pour continuer de progresser, il faudra surmonter les obstacles mentionnés dans ce rapport et c'est là où la SCRR s'avérera des plus utiles. En d'autres mots, la SCRR peut compléter les mesures mises en place par les provinces, les territoires, les municipalités, le secteur privé et la société civile.
1.
L'enthousiasme démontré lors des sept consultations confirme qu'on a réellement besoin au Canada d'une stratégie de la récupération des ressources qui bénéficie d'un financement et qui répond à la fois aux besoins pancanadiens et aux besoins régionaux. Il n'existe pas présentement de programme fédéral axé sur la récupération des ressources. De nombreuses possibilités de préserver des ressources naturelles et de réduire les rejets dans l'environnement, y compris les émissions de gaz à effet de serre, ne sont pas exploitées.
2.
La mise en place d'une SCRR nécessite une direction forte et un engagement ferme de la part de tous les secteurs. Le public est relativement conscient de la nécessité d'accroître la récupération des ressources et de réduire l'utilisation des décharges mais il ne sait pas vraiment comment cela pourrait être réalisé. Tous les ordres de gouvernement, l'industrie, les ONG, etc. peuvent faire preuve de leadership dans ce domaine. Le gouvernement fédéral a un rôle important à jouer, soit celui de faciliter l'implantation de projets dans tous les secteurs : l'après-consommation, l'institutionnel, l'industriel et le transsectoriel. Le gouvernement fédéral possède un réseau de bureaux régionaux qui peuvent aider à identifier des partenaires locaux et à travailler avec eux pour mettre en oeuvre la SCRR partout au pays.
3.
Nous devrons assortir la SCRR d'une vision précise et faire montre de persévérance si

nous voulons rattraper les autres pays qui améliorent l'utilisation de leurs ressources et leur compétitivité en exécutant des stratégies de récupération des ressources. Nous devrons aussi coordonner la SCRR avec les initiatives lancées par les provinces, les territoires et les municipalités.

4.
Pour obtenir les succès escomptés, la SCRR devra s'attaquer non seulement au besoin de faire la démonstration de technologies nouvelles et novatrices, mais aussi au besoin d'implanter des mécanismes réglementaires et fiscaux qui favorisent les activités de récupération des ressources.
5.
Il ne faudrait pas que le gouvernement essaie de réinventer la roue quand des solutions qui se sont avérées efficaces ailleurs paraissent appropriées. Mais les Canadiens et les Canadiennes n'ont pas toujours sous la main l'information qui leur permettrait de profiter d'occasions d'apprendre à partir des expériences du passé, que celles-ci aient eu lieu dans leur pays ou à l'étranger.
6.    Il importer de créer et de maintenir des infrastructures permettant l'échange d'information et le réseautage ainsi qu'une infrastructure matérielle dans les régions éloignées pour recueillir et transporter les matériaux de récupération.
7.
Il sera essentiel de mettre en place des programmes permanents d'éducation et de sensibilisation qui porteront sur les avantages de la récupération des ressources et qui seront adaptés à la clientèle ciblée. L'importance de tels programmes a été soulignée à toutes les réunions de consultation.
8.
Les critères de financement des initiatives de récupération des ressources doivent tenir compte des besoins des communautés éloignées et rurales ainsi que des besoins des grands centres de population.
9.
Le succès d'une SCRR dépendra de la coopération et de l'engagement de tous les secteurs de la société, des divers ordres de gouvernement, de l'industrie, des institutions, des ONG et des individus. L'industrie aura un rôle particulièrement important à jouer : elle devra faire preuve de leadership en assurant l'intendance de ses produits et en adoptant les principes de la conception écologique.
7.
Prochaines étapes TC \l1 "
Les parties intéressées ont aidé RNCan à déterminer les priorités dans le domaine de la récupération des ressources, les projets possibles dans ce domaine ainsi que les partenaires financiers et les niveaux de financement pour ces projets, afin que la SCRR tienne compte des besoins de toutes les régions du Canada.
RNCan se propose de monter au cours des six prochains mois un dossier commercial basé sur les commentaires des parties intéressées, en vue du financement de la récupération des ressources.
Le processus de consultation représente un premier pas vers une meilleure compréhension des enjeux régionaux. RNCan continuera à travailler en collaboration avec les experts de partout au Canada en vue de faire valoir le bien-fondé d'une récupération durable des ressources au pays.
Si un programme de récupération des ressources est approuvé au niveau fédéral, RNCan élaborera un processus pour la sélection des projets admissibles à l'aide de la SCRR. Ce processus prendra en compte les commentaires sur l'établissement des priorités et les critères de sélection formulés par les parties intéressées.
Ce rapport final et les rapports des sept réunions de consultation sont disponibles au site Web de RNCan (www.recyclage.rncan.gc.ca) et au site Web de Hatch (www.hatch.ca/Sustainable%20Development/Projects/CRRS-NRCan-2002.htm). Les faits nouveaux seront communiqués sur le Web afin que les parties intéressées puissent suivre l'évolution du dossier et présenter leurs observations.
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